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PLAN HÉRITAGE DE L’ÉTATTABLEAU DES MESURES 

NIVEAUX DES MESURES Mesures abandonnées Mesures à initier Mesures en cours de déploiement Mesures mises en œuvre Mesures dont le contenu a été précisé

N° OBJECTIFS STRATÉGIQUES MESURE MINISTÈRE CHARGÉ  
DE LA MISE EN ŒUVRE

1

 Développer la pratique sportive 
scolaire, périscolaire et universitaire
 Réduire le décrochage sportif dans les 

populations scolaires et universitaires
 Renforcer les passerelles entre 

l’institution scolaire/universitaire 
et le mouvement sportif

L’accroissement de l’offre sportive à l’école avec le lancement, dès 2019, d’un appel à 
projets qui permettra de déployer près de 600 classes « Cours le matin, Sport et EPS 
l’après-midi » dans 150 établissements scolaires (écoles et collèges : cycles 3 et 4)

Éducation nationale et Jeunesse 
/ Sports (ministère associé)

2
Le développement des dispositifs spécifiques à la pratique sportive en milieu scolaire : 
sections sportives scolaires, classes d’excellence sportive, labels « Lycées professionnels 
et sport »

Éducation nationale et Jeunesse 
/ Enseignement supérieur, 
Recherche et Innovation / Sports

3

Mobiliser les écoles et établissements d’enseignement aux valeurs de l’Olympisme en 
valorisant les projets de territoire : 
1/ Déploiement du label Génération 2024 à l’école et l’université, et dans les Cités 
éducatives plus spécifiquement ; 
2/ Sensibilisation des élèves et des étudiants aux valeurs du sport et de l’Olympisme en 
les mobilisant notamment :
- sur des temps forts annuels : journée nationale du sport scolaire, journée nationale du 
sport universitaire, semaine Olympique et Paralympique, journée Olympique ;
- sur des projets d’éducation artistique et culturelle et des projets d’éducation aux médias 
et à l’information relatifs aux Jeux Olympiques et Paralympiques ;
- sur des temps dédiés de formation à l’olympisme sous la forme de 30 classes « Pierre de 
Coubertin – Alice Milliat » pour 1 000 jeunes « ambassadeurs » des Jeux Olympiques et 
Paralympiques

Éducation nationale et 
Jeunesse / Enseignement 
supérieur, Recherche et 
innovation / Sports / Culture 

4
Optimiser l’utilisation des infrastructures sportives entre les publics scolaires et 
associatifs en mettant des outils de mutualisation et de convention à disposition des 
collectivités et des acteurs locaux

Éducation nationale et Jeunesse 
/ Enseignement supérieur, 
Recherche et Innovation / Sports

5

Augmenter le nombre de licenciés dans les quatre fédérations de sport scolaire 
et universitaire (USEP, UNSS, UGSEL, FFSU) et créer un pass pour les licenciés USEP 
permettant d’expérimenter une pratique associative dans un club, en lien avec le 
mouvement sportif

Éducation nationale et Jeunesse 
/ Enseignement supérieur, 
Recherche et Innovation

6

 Généraliser l’apprentissage du vélo 
 Former les enfants de 6 à 11 ans à une 

réelle autonomie sur la voie publique 
avant l’entrée au collège 

Lancer le programme « Savoir-rouler à vélo » qui propose aux enfants de 6 à 11 ans de 
suivre une formation encadrée de 10 heures répartie en 3 étapes : « savoir pédaler » 
(maîtriser les fondamentaux du vélo), « savoir circuler » (découvrir la mobilité à vélo en 
milieu sécurisé), « savoir rouler » (circuler en autonomie sur la voie publique)

Sports

7  Faire découvrir le milieu aquatique 
aux plus jeunes et prévenir les noyades

Le déploiement du plan « Aisance aquatique » autour de quatre axes :  
- pour les élèves des écoles maternelles, en complément des séances hebdomadaires 
de natation scolaire, lancer une expérimentation visant à densifier les séances en 
augmentant le temps effectif dans l’eau,  
- transmettre directement aux familles les apprentissages de base pour savoir flotter par 
le déploiement de mini-vidéos didactiques,  
- harmoniser les étapes de l’apprentissage en lançant un grand chantier de rénovation de 
l’apprentissage de la natation impliquant l’ensemble des parties prenantes (fédérations, 
MNS, Éducation nationale, etc.),  
- renforcer le dispositif « J’apprends à nager » en l’élargissant aux enfants dès 4 ans : 
ce dispositif investit 3 millions d’euros par an pour financer des cycles de 10 séances 
de natation pour les enfants de 4 à 12 ans.

Sports 

8
 Déployer le projet «Aux sports jeunes 

citoyens» pour inciter les jeunes à 
pratiquer des activités sportives

Mettre en œuvre le projet « Aux sports jeunes citoyens » qui a pour objectif de 
développer le lien entre les armées et la jeunesse, et qui repose sur trois piliers : activités 
de rayonnement (Journées défense et citoyenneté exceptionnelles sur le sport mémoire 
par exemple), actions de terrain (favorisées grâce à la diffusion d’une boîte à outils 
disposant de kits actions pour 7 actions phares : course d’orientation mémorielle, 
escape game mémoire, exposition, témoignages de sportifs, rallye du souvenir, etc) et 
développement d’une politique de mécénat.

Armées 
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PLAN HÉRITAGE DE L’ÉTAT PLAN HÉRITAGE DE L’ÉTATTABLEAU DES MESURES 

NIVEAUX DES MESURES Mesures abandonnées Mesures à initier Mesures en cours de déploiement Mesures mises en œuvre Mesures dont le contenu a été précisé

N° OBJECTIFS STRATÉGIQUES MESURE MINISTÈRE CHARGÉ  
DE LA MISE EN ŒUVRE

9
 Installer des comportements 

favorables à la pratique régulière d’une 
activité physique dès le plus jeune âge

Déployer un programme expérimental de prévention santé des jeunes dans les écoles 
(hygiène alimentaire, pratique sportive régulière, etc.)

Éducation nationale et Jeunesse 
/ Solidarités et Santé / Sports

9
 Lutter contre la sédentarité par la 

pratique d’une activité physique et 
sportive régulière

Le lancement d’une campagne de communication pour promouvoir l’activité physique 
et sportive Sports / Solidarités et Santé

10

 Faire connaitre à tous les publics non 
sportifs l’offre qui leur est adaptée, et 
accompagner ceux qui en ont le plus 
besoin dans leurs parcours de « retour 
au sport »
 Accompagner et/ou mobiliser un 

public qui, spontanément, ne se sent 
ni concerné, ni à l’aise avec la pratique 
d’une activité physique et sportive
 Faciliter l’orientation et 

l’accompagnement des patients 
atteints de maladies chroniques ou 
d’affection de longue durée pour 
lesquels une activité physique adaptée 
a été prescrite par le médecin traitant, 
en s’assurant de la sécurité de la 
pratique, condition nécessaire à la 
relation de confiance à instaurer entre 
le médecin et les opérateurs de l’offre 
de pratique.

Déployer des Maisons Sport-Santé, visant à :  
- accueillir un public large pour sensibiliser aux bienfaits de l’activité physique et sportive 
sur la santé et promouvoir un mode de vie actif, 
- informer sur les offres de pratique sportive et d’activité physique adaptée de proximité  
- évaluer la condition physique de la personne et ses motivations, 
- orienter des personnes vers une activité adaptée à leurs besoins ou vers une possibilité 
de prise en charge encadrée sur site, le cas échéant, 
- organiser un suivi de la personne prise en charge en lien avec l’ensemble des 
intervenants concernés par cette prise en charge,  
- accompagner vers une pratique dite « autonome »,  
- établir un lien avec les structures en charge des personnes en situation de handicap (ex : 
MDPH : maison départementale des personnes handicapées)

Solidarités et Santé / Sports 

11

Le développement de l’activité physique adaptée pour les personnes atteintes de 
maladies chroniques via l’élaboration d’un parcours optimisé incluant de l’activité 
physique adaptée, dans le cadre des parcours « pertinence et qualité » mis en place dans 
la stratégie « Ma Santé 2022 » (sous réserve de son adoption dans le cadre du PLFSS 2020)

Solidarités et Santé / Sports 

12  Renforcer la prescription d’activité 
physique adaptée par les médecins 

Elaboration d’un cahier des charges des plateformes régionales en vue de leur 
harmonisation et création d’un système d’information « Maisons Sport-Santé » Solidarités et Santé / Sports 

13

 Favoriser l’exercice physique chez les 
seniors

Encourager, dès 2019, l’intégration progressive des recommandations en matière de 
pratique d’activités physiques et sportives (APS) adaptées aux seniors dans les stages de 
préparation à la retraite

Solidarités et Santé / Sports 

14

Déployer, à partir de 2021, sur l’ensemble du territoire, des projets sportifs territoriaux 
incluant la thématique « APS et seniors /aînés » et des programmes d’activités physiques 
et sportives ou d’activités physiques adaptées construits spécifiquement pour intervenir 
en établissements d’hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD)

Solidarités et Santé / Sports 

15

 Augmenter de 20 % l’activité physique 
et sportive en EHPAD

Développer le référencement de l’offre de pratique d’activités physiques et sportives 
(APS) et d’activités physiques adaptées (APA) pour les publics concernés (et notamment 
les personnes âgées) et communiquer sur les bienfaits d’une pratique régulière d’une 
activité physique et sportive en direction des publics seniors / âgés et des familles 
(aidants familiaux)

Sports / Solidarités et Santé 

16
Financer la recherche, l’évaluation et la diffusion des résultats de l’utilisation de l’activité 
physique dans le traitement et la prévention des maladies chroniques, en particulier du 
cerveau (recherches développées à l’université de Montpellier)

Solidarités et Santé 

17 Lancer un appel à projet visant à encourager le développement des études scientifiques 
dans le domaine du sport santé (cf action 24 Stratégie nationale sport santé) Solidarités et Santé / Sports 

18

 Mieux prévenir les différentes 
affections liées à la traumatologie 
sportive
 Obtenir une définition plus précise  

de ce que peut être un sport à risques
 Faire en sorte que la pratique sportive 

s’exerce en toute sécurité.

Créer l’observatoire de l’accidentologie du sport : tous les accidents seront recensés, 
fédération par fédération, et intégrés dans une base de données  Sports
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PLAN HÉRITAGE DE L’ÉTATTABLEAU DES MESURES 

NIVEAUX DES MESURES Mesures abandonnées Mesures à initier Mesures en cours de déploiement Mesures mises en œuvre Mesures dont le contenu a été précisé

N° OBJECTIFS STRATÉGIQUES MESURE MINISTÈRE CHARGÉ  
DE LA MISE EN ŒUVRE

19

 Développer le sport au sein  
des entreprises

Saisir les partenaires sociaux en vue de l’élaboration d’un accord national 
interprofessionnel sur le développement du sport en entreprise Travail 

20
Encourager la création de conciergeries sportives (service d’aide personnelle proposant 
divers services permettant de développer la pratique sportive) pour développer le sport 
en milieu professionnel

Sports

21
Promouvoir le sport en entreprise en clarifiant la nature juridique des dépenses portées 
par l’employeur pour le développement du sport en entreprise, et prévoir par circulaire 
que le sport d’entreprise ne soit pas considéré comme un avantage en nature

Solidarités et Santé / Économie 
et Finances 

22
Créer, avec l’accord des partenaires sociaux, un label « entreprise sportive » pour mettre 
en lumière les actions existantes et les initiatives locales et développer les chartes 
« entreprises actives »

Sports / Travail / Santé

23

 Développer la pratique d’activités 
physiques et sportives notamment 
dans les administrations publiques, en 
mobilisant les techniques du marketing 
social 

Encourager les Français à la pratique d’activités physiques et sportives via des outils 
numériques en assurant des offres ciblées accessibles et ludiques non stigmatisantes 

Sports / Action et Comptes 
publics 

24
 Déployer un équipement sportif dans 

les territoires ultra-carencés  
en matière d’infrastructures sportives

Amplifier le plan de développement des équipements dans les quartiers prioritaires de la 
politique de la ville (QPV) et les zones rurales (ZRR) carencées

Agence nationale du Sport 
/ Cohésion des territoires et 
relations avec les collectivités 
territoriales  
(CGET)

25
 Soutenir et accompagner  

des événements nationaux autour  
des pratiques et des sports urbains
 Accélérer le développement  

de la pratique sportive comme facteur 
de cohésion sociale dans les QPV

Accompagner les associations pour :  
- développer les pratiques sportives féminines pour lutter contre les stéréotypes de genre 
et favoriser l’égalité femme-homme dans les quartiers prioritaires, 
- développer le sport-santé pour favoriser la prévention et améliorer le bien-être des 
habitants des quartiers prioritaires, 
- accompagner et former les acteurs associatifs pour garantir les valeurs de la République,  
- développer le sport pour accompagner les jeunes en décrochage et/ou en voie 
d’insertion professionnelle.

Cohésion des territoires et 
relations avec les collectivités 
territoriales  
(CGET)

26 Organiser 3 événements nationaux (2019, 2021 et 2023) autour des pratiques et des 
sports urbains et valoriser la créativité des quartiers

Cohésion des territoires et 
relations avec les collectivités 
territoriales  
(CGET) / Sports / Culture

27

 Réduire les inégalités d’accès  
à la pratique des activités physiques  
et sportives (APS) et mobiliser le sport à 
des finalités de santé, d’insertion  
et d’inclusion sociale des résidents  
des quartiers

Inscrire le sport dans les contrats de ville afin de favoriser l’inclusion sociale dans les 
quartiers prioritaires de la politique de la ville

Cohésion des territoires et 
relations avec les collectivités 
territoriales  
(CGET) / Sports

28

 Construire des équipements sportifs 
dans les territoires ultra-marins
 Faciliter, dans les territoires d’Outre-

mer, l’accès à la pratique d’activités 
physiques et sportives 
 Améliorer l’apprentissage de la 

natation 
 Promouvoir les sports locaux et les 

rendre attractifs par leur accessibilité et 
leur déploiement 
 Ancrer les moyens de performance au 

sein des territoires ultramarins.

Poursuivre le plan de développement des équipements en outre-mer (les ministères de 
l’outre-mer et des sports investiront 56M € jusqu’à la fin du quinquennat) dans l’objectif 
de démocratiser la pratique sportive 

Outre-mer / Sports 
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TABLEAU DES MESURES PLAN HÉRITAGE DE L’ÉTATTABLEAU DES MESURES 

NIVEAUX DES MESURES Mesures abandonnées Mesures à initier Mesures en cours de déploiement Mesures mises en œuvre Mesures dont le contenu a été précisé

N° OBJECTIFS STRATÉGIQUES MESURE MINISTÈRE CHARGÉ  
DE LA MISE EN ŒUVRE

29

 Valoriser les disciplines locales et/
ou traditionnelles comme patrimoine 
culturel et vecteur d’affirmation 
et de rayonnement des territoires 
ultramarins

Accompagner le mouvement sportif ultra-marin et son développement qui comprend 
le suivi des dossiers de candidatures Unesco en préparation pour le cycle 2019 Outre-mer / Culture 

30

 Promouvoir les initiatives et 
l’engagement des communes dans le 
développement de l’offre sportive au 
plus près des citoyens
 Valoriser les actions menées en 

territoire rural et dans les quartiers 
« politique de la ville »

Réviser le cahier des charges du label « Ville Active et Sportive » afin de multiplier les 
candidats à son obtention

Sports (Conseil national des 
Villes Actives Sportives)

31
 Mieux connaître et valoriser les 

interventions de l’État en faveur des 
équipements sportifs

Identifier dans les dotations déconcentrées (DETR, FSIL, part État des CPER) les crédits 
dédiés aux équipements sportifs

Cohésion des territoires et 
relations avec les collectivités 
territoriales

32
Développer l’aide à la mobilité via une augmentation de l’enveloppe du Fonds d’Échange 
à But Éducatif, Culturel ou Sportif (FEBECS) de 1,38 à 1,92 M€ en 2019 pour améliorer 
l’accès des sportifs ultramarins aux différentes compétitions 

Outre-mer / Sports 

33

 Renforcer, grâce aux Jeux 2024, les 
équipements sportifs aquatiques du 
département de la Seine-Saint-Denis 
(département où le nombre de bassins 
par habitant est particulièrement 
faible)

Les Jeux au service de l’aménagement du territoire. . Construire, ou rénover, à l’occasion 
des JOP :  
- Le Centre Aquatique Olympique (CAO) à Saint-Denis, 
- La piscine de Marville à la Courneuve, 
- Le Centre aquatique de Coursailles à Aulnay-sous-Bois, 
- La piscine du Fort d’Aubervilliers. 

SOLIDEO

34  Améliorer les équipements sportifs 
existants dans le périmètre des Jeux

Rénover des équipements sportifs existants (sites d’entrainement et centres de 
préparation) dans le cadre de l’organisation des JOP, en travaillant notamment sur :  
- les conditions d’accès, en vue d’atteindre un objectif d’accessibilité universelle, 
- l’amélioration de la performance énergétique,  
- la mise aux normes des gymnases et piscines concernés.

SOLIDEO

35

 Améliorer la connaissance de l’offre 
et de la pratique sportives pour les 
personnes en situation de handicap 
(PSH) dans tous les territoires et 
permettre la mise en relation des 
acteurs du sport handicap : fédérations 
sportives, collectivités, associations 
liées au handicap, institutions 
déconcentrées de l’État
 Identifier une personne ressource 

pour les acteurs en matière de 
modalités d’accès à la pratique et 
permettre l’élaboration de solutions 
concertées pour faciliter l’accès à 
celle-ci. 

Déployer un référent CPSF (Comité Paralympique et Sportif Français) par région  
et procéder, dans le cadre de la stratégie nationale sport handicap, au renouvellement  
et à la mise à jour du handiguide

Sports / Comité Paralympique 
et Sportif Français 

36  Favoriser l’interconnaissance des 
secteurs « handicap » et « sport » 
pour renforcer la pratique du sport 
pour les personnes handicapées mais 
aussi faire connaître au grand public 
les parasports, y compris en initiant la 
pratique de ces sports aux personnes 
non handicapées

Faciliter l’information accessible aux personnes en situation de handicap sur l’offre 
de pratique sportive et faire émerger des projets communs entre les ESSMS et les 
associations sportives afin d’accroître la pratique 

Solidarités et Santé / Sports 

37

Mettre en place une étude de la pratique des personnes en situation de handicap (PSH) 
dans le cadre de l’enquête réalisée par la Mission enquêtes données et études statistiques 
(MEDES) de l’Institut National de la Jeunesse et de l’Éducation Populaire (INJEP) en 
intégrant des questions « sport » dans l’enquête généraliste

Solidarités et Santé / Sports 

38
Systématiser les retours de bonnes expériences « locales » vers le national en matière de 
pratiques sportives pour les personnes en situation de handicap (PSH), notamment en 
ESSMS

Solidarités et Santé / Sports 
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PLAN HÉRITAGE DE L’ÉTAT PLAN HÉRITAGE DE L’ÉTATTABLEAU DES MESURES 
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N° OBJECTIFS STRATÉGIQUES MESURE MINISTÈRE CHARGÉ  
DE LA MISE EN ŒUVRE

39
 Renforcer l’expertise relative à la 

pratique sportive pour les personnes 
en situation de handicap

Développer une structure universitaire de santé référente dont l’objet principal est 
l’expertise relative au sport pour toutes les personnes en situation de handicap, quels 
que soient leurs niveaux ou ambitions. Les 3 piliers fondateurs de cet ensemble seront 
le conseil pour la pratique, la recherche scientifique (technologique, physiologique) et la 
formation

Solidarités et Santé / Sports 
/ Enseignement supérieur, 
Recherche et Innovation

40

 Augmenter la pratique sportive des 
personnes en situation de handicap 
accompagnées par un ESSMS 
(établissement et services sociaux et 
médico-sociaux)

Le renforcement de l’offre sportive destinée aux personnes en situation de handicap : 
Identifier un référent sport au sein de chaque établissement et service qui favoriserait 
l’animation du projet sport de la structure, les échanges réguliers et donc la mobilisation 
de chacun autour des pratiques et événements sportifs, et accroître l’offre de formation 
à thématique sportive à destination des personnels des ESSMS

Solidarités et Santé / Sports 

41

 Mieux informer sur les modalités 
d’accueil des personnes en situation 
de handicap dans les clubs et entités 
sportives

Centraliser, dans le cadre de la stratégie nationale sport handicap, toutes les demandes 
de renseignements et d’information relatives à la pratique sportive des personnes en 
situation de handicap 

Sports 

42

 Développer les compétences en 
matière d’accueil des personnes en 
situation de handicap dans le domaine 
du sport

Certifier, dans le cadre de la stratégie nationale sport handicap, la formation relative à 
l’accueil des personnes en situation de handicap pour les futurs éducateurs sportifs Sports 

43

 Augmenter le nombre de pratiquants, 
notamment en compétition, en 
facilitant les processus de classification 
et en valorisant l’expertise française 
des classificateurs sur la scène 
internationale

Créer, dans le cadre de la stratégie nationale sport handicap, un centre ressources des 
classifications des para-sportifs en compétition, permettant à chaque sportif d’obtenir 
une classification et des conseils en fonction de cette dernière

Sports / Comité Paralympique 
et Sportif Français 

44
 Faciliter, pour une personne en 

situation de handicap (PSH), l’essai d’un 
sport avant de s’y investir

Créer, dans le cadre de la stratégie nationale sport handicap, un fonds d’équipements 
mutualisés permettant de recycler le matériel technique et sportif dédié aux pratiques 
sport-handicap

Sports / Personnes handicapées 

45

 Valoriser le rôle du sport comme 
vecteur d’inclusion sociale des 
personnes atteintes de maladies 
neurodégénératives 

Lancer un appel à projet pour identifier les initiatives sportives visant l’inclusion des 
personnes atteintes de maladies neurodégénératives Solidarités et Santé 

46
 Augmenter le nombre de médailles 

aux JOP de Paris par rapport aux 
dernières olympiades

Mettre en œuvre le plan haute performance 2024 via :  
- l’attribution de bourses aux sportifs médaillables en 2019 et 2020, 
- le développement de l’encadrement et l’optimisation des processus haute performance.

Sports 

47  Améliorer les résultats dans les 
disciplines paralympiques

Professionnaliser et pérenniser une délégation paralympique française compétitive  
à travers une approche sur mesure, en s’appuyant sur 2 axes stratégiques : 
- �Faire émerger les champions de demain par la participation au développement  
de la pratique sportive des personnes en situation de handicap ;

- �Structurer la performance paralympique en renforçant l’expertise et en adoptant  
une démarche progressive, individualisée et multidisciplinaire 

Sports 

48

 Communiquer sur la pratique 
sportive et sur la haute performance 
paralympique dans la perspective des 
JOP Paris 2024

Accueillir les championnats du monde d’athlétisme IPC à Paris en 2023 Sports 

49
 Favoriser l’insertion ou la reconversion 

professionnelle des sportifs de haut 
niveau

Créer un livret individuel de compétences du sportif de haut niveau Sports / Travail 

50

 Augmenter le recrutement de sportifs 
de haut niveau 
 Améliorer le parcours professionnel 

des sportifs de haut niveau
 Favoriser l’insertion des sportifs au 

sein des forces armées et du personnel 
civil de la défense après les jeux.

Mettre en œuvre le protocole interministériel relatif au soutien du sport de haut niveau 
français qui a été signé le 12 septembre 2019 et qui vise à :  
- favoriser le recrutement d’athlètes sous statut de sportifs de haut niveau au sein du 
ministère des Armées et du ministère de l’Intérieur,  
- harmoniser davantage le parcours de sportifs professionnels de haut niveau et favoriser 
l’évolution de leur carrière, 
- faciliter la reconversion des sportifs ayant perdu leur statut de haut niveau en renforçant 
les relations du ministère des Armées et du ministère de l’Intérieur avec le ministère des 
Sports et le secrétariat d’État aux Personnes handicapées.

Armées / Sports / Intérieur 
/ Personnes handicapées



CAO

©
 A

rc
h

it
ec

tu
re

 V
en

h
o

ev
en

C
S 

&
 A

te
lie

rs
 2

34
 Im

ag
e 

Pr
o

lo
o

g



9

PLAN HÉRITAGE DE L’ÉTATTABLEAU DES MESURES 
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N° OBJECTIFS STRATÉGIQUES MESURE MINISTÈRE CHARGÉ  
DE LA MISE EN ŒUVRE

51
 Accompagner de manière optimisée 

et opérationnelle les meilleurs athlètes 
français vers la haute performance

Lancement d’un Programme Prioritaire de Recherche pour la très haute performance 
sportive décliné en 9 thématiques : l’équilibre de vie et l’environnement de l’athlète, 
la prévention et le traitement des facteurs de risque, la cognition et la préparation 
mentale, les interactions homme-matériel et l’optimisation du matériel, l’apprentissage 
et l’optimisation du geste sportif, la quantification des charges d’entraînement, les big 
data et l’intelligence artificielle au service de la performance, la performance dans son 
environnement et enfin les spécificités du domaine paralympique

SGPI / Enseignement supérieur, 
Recherche et Innovation 
/ Sports

52

 Favoriser l’accès des personnes 
éloignées de l’emploi et des habitants 
des QPV aux emplois mobilisés par 
les JOP

La création d’emplois durables et l’insertion de publics en difficulté. Promouvoir 
les métiers mobilisés par les Jeux et multiplier les actions ciblées de repérages et de 
remobilisations avec le concours d’un large panel d’acteurs, à partir d’une cartographie 
des structures compétentes

Travail / Cohésion des territoires 
et relations avec les collectivités 
territoriales

53

 Favoriser l’accès des personnes 
éloignées de l’emploi et des habitants 
des QPV aux emplois mobilisés par 
les JOP

Proposer des parcours de formations adaptés, y compris la pré-qualification, 
le développement des savoir-être professionnels et des compétences transversales 
et la formation aux gestes professionnels

Éducation nationale et Jeunesse 
/ Cohésion des territoires et 
relations avec les collectivités 
territoriales / Travail 

54 Accompagner la réalisation de la clause sociale de la SOLIDEO et prolonger cette 
démarche avec Paris 2024

Travail / SOLIDEO / Cohésion 
des territoires et relations avec 
les collectivités territoriales 

55 Accompagner les lycées professionnels dans le montage de Formation Complémentaire 
d’Initiative Locale

Cohésion des territoires et 
relations avec les collectivités 
territoriales / Éducation 
nationale et Jeunesse 

56

 Assurer l’exemplarité des pratiques 
d’emploi durant la préparation et le 
déroulement des JOP

Actualiser l’analyse du besoin en emplois et stimuler la Gestion prévisionnelle de l’emploi 
et des compétences (GPEC) des entreprises mobilisées par les JOP

Travail / Cohésion des territoires 
et relations avec les collectivités 
territoriales

57

L’ouverture d’une agence en ligne Pôle emploi 2024 pour faciliter les recrutements liés 
aux Jeux dont l’objectif vise à élargir les viviers en favorisant notamment la mixité des 
métiers, et déployer une offre de service aux entreprises, et particulièrement aux PME, 
adaptée à l’ambition sociale des jeux

Travail 

58 Accompagner les entreprises pour améliorer la sécurité et la qualité de vie au travail dans 
le cadre des JOP Travail

59  Structurer la filière des grands 
événements

La structuration de deux filières d’activités : les grands événements et la sécurité 
privée. Mieux structurer la filière des grands événements en prévoyant mieux son besoin 
en emplois, en identifiant les compétences clés qu’elle mobilise, en actualisant les 
certifications professionnelles et en favorisant des parcours d’emplois durables dans ce 
secteur ou via des passerelles vers d’autres métiers

Travail 

60

 Renforcer l’offre de formation aux 
métiers du sport

Créer par le MENJ et déployer dans les académies un diplôme de niveau IV dédié à 
l’animation et la gestion dans le secteur du sport sous statut scolaire ou apprentissage 
(mention complémentaire AG2S - Animation gestion de projets dans le secteur sportif)

Éducation nationale et Jeunesse 
/ Enseignement supérieur, 
Recherche et Innovation / Sports

61 Réaliser et diffuser un guide sur les blocs de compétences relatifs aux cursus Jeunesse et 
Sports et aux cursus STAPS

Éducation nationale et Jeunesse 
/ Enseignement supérieur, 
Recherche et Innovation / Sports

62

Développer les compétences des professionnels de santé et du sport intervenant dans le 
champ de l’activité physique adaptée et favoriser l’interdisciplinarité en rapprochant des 
unités de gestion commune entre la filière STAPS et les filières de santé, en ayant recours 
au développement professionnel continu (DPC), au développement des cours en ligne 
type Massive Open Online Course (MOOC) et aux diplômes universitaires (DU)

Solidarités et Santé / Sports 
/ Enseignement supérieur, 
Recherche et Innovation 
(ministère associé)

63

Proposer à des jeunes de 16 à 25 ans rencontrant des difficultés d’insertion sociale et/ou 
professionnelle, résidant au sein d’un quartier politique de la ville (QPV) ou d’une zone 
de revitalisation rurale (ZRR) des parcours coordonnés vers le métier d’éducateur sportif 
grâce au dispositif SESAME 
Le dispositif SESAME a pour objectif d’accompagner vers un emploi d’éducateur sportif ou 
d’animateur les jeunes de 16 à 25 ans rencontrant des difficultés d’insertion sociale et/ou 
professionnelle, résidant au sein d’un quartier politique de la ville (QPV) ou d’une zone de 
revitalisation rurale (ZRR). Il permet d’offrir à chacun de ces jeunes un parcours individualisé 
(information, positionnement, pré-qualification, formation, suivi par un référent)

Travail / Éducation nationale 
et Jeunesse / Cohésion des 
territoires et relations avec les 
collectivités territoriales/ Sports
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64

 Encourager dans chaque territoire 
la mutualisation des emplois pour 
développer et professionnaliser 
l’encadrement des activités
 Sécuriser les trajectoires de 

qualification dans les métiers

Encourager la création de nouveaux groupements d’employeurs sport et soutenir la 
création de groupements pour l’insertion et la qualification sur quelques territoires 
identifiés (expérimentation)

Sports / Travail 

65  Mesurer l’impact social du sport 
auprès des habitants

Evaluer et communiquer sur la fonction sociale et éducative du sport dans les quartiers 
en lançant une étude d’impact sur la période 2020-2023 afin d’objectiver et de faire (re)
connaître davantage les enjeux du sport à finalité sociale

Cohésion des territoires et 
relations avec les collectivités 
territoriales (CGET) 

66  Structurer la filière de la sécurité 
privée

Faciliter la mobilisation de 20 à 25 000 postes d’agents de la sécurité privée (tous métiers 
confondus) avec l’aide des sociétés de sécurité privée, du CNAPS, de la Délégation aux 
coopérations de sécurité et de la DLPAJ, et soutenir la structuration de la filière de la 
sécurité privée en :  
- travaillant à mieux définir un référentiel des besoins pour mieux concevoir les marchés 
publics,  
- identifiant voire certifiant les compétences maîtrisées par les agents de sécurité et en 
valorisant leur participation aux grands événements.

Intérieur / Travail / Économie et 
Finances

67

 Reconnaître l’investissement des 
bénévoles, y compris en situation 
de handicap (Coupe du monde de 
rugby 2023 et JOP 2024) en valorisant 
le temps d’engagement au profit des 
événements sportifs et diversifier les 
sources de financement du Compte 
d’engagement citoyen

Etudier, dans le cadre d’un groupe de travail, la possibilité d’élargir, à des fins 
expérimentales, le Compte d’engagement citoyen en cours de mise en œuvre aux grands 
événements sportifs internationaux

Éducation nationale et Jeunesse 
/ Travail / Sports (ministère 
associé)

68  Faciliter la reconnaissance  
des compétences acquises  
par les bénévoles en particulier  
dans l’exercice de leurs activités  
dans le cadre des GESI

Identifier le socle commun de compétences mobilisées et développées par les bénévoles 
et construire les modalités de leur valorisation et reconnaissance 

Éducation nationale et Jeunesse 
/ Travail / Sports (ministère 
associé)

69
Constituer, après analyse juridique, une base de données nationale des bénévoles 
des grands événements sportifs internationaux pour faciliter leur mobilisation et la 
capitalisation de leurs expériences

À destination du mouvement 
sportif et de Paris 2024

70

 Développer la participation sociale 
des personnes en situation de handicap 
en leur permettant d’être utiles à la 
collectivité via la réponse à des besoins 
identifiés

Développer et généraliser des dispositifs permettant à 3 000 personnes en situation 
de handicap de participer à des programmes de bénévolat dans le cadre de grands 
événements sportifs, en particulier les jeux Olympiques et Paralympiques de Paris 2024 
et/ou culturels, en facilitant l’identification, la préparation et l’accompagnement de 
bénévoles potentiels, notamment en mobilisant et accompagnant le réseau associatif. 

Personnes handicapées  
/ Éducation nationale et 
Jeunesse

71  Accroître le déploiement du Service 
Civique dans le champ du sport

Tous engagés pour les Jeux. Élargir à de nouveaux champs les missions déjà proposées 
dans le cadre des grands événements sportifs (GESI) aux candidats au Service Civique

Sports / Éducation nationale et 
Jeunesse

72  Établir un lien entre le Service national 
universel (SNU) et les Jeux

Permettre aux jeunes de 16 à 18 ans réalisant leur service national universel de bénéficier 
de partenariats et d’initiatives sportifs de Paris 2024 et du CNOSF dans le cadre des 
séjours de cohésion.

Éducation nationale et Jeunesse 
(Agence du Service Civique) 
/ Travail

73

 Développer la mise en accessibilité 
des équipements sportifs ; 
 Développer des projets intégrant dès 

l’origine les besoins spécifiques des 
pratiquants en situation de handicap.

Soutenir financièrement, dans le cadre de la stratégie nationale sport handicap, la mise 
en accessibilité des équipements sportifs 

Sports / Agence nationale du 
Sport

74  Améliorer l’accessibilité des 
transports en commun

Concevoir un réseau du Grand Paris Express, et en particulier les lignes nécessaires pour 
les Jeux Olympiques et Paralympiques, intégralement accessible (gares et matériel roulant 
compris), et étudier la mise en accessibilité du métro historique (ligne 6)

Société du Grand Paris
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75
 Améliorer l’accessibilité des ouvrages 

olympiques et équipements sportifs 
construits ou supervisés par la SOLIDEO

Déployer les 5 axes de la stratégie accessibilité, notamment au sein des ouvrages 
olympiques et des équipements sportifs construits ou supervisés par la SOLIDEO :  
- mettre en place une démarche de conception universelle pour prendre en compte les 
besoins de tous les usagers : personnes déficientes cognitives, sensorielles, motrices, 
psychiques, mais aussi personnes avançant en âge, etc.,  
- traiter l’ensemble de la chaîne de déplacement en veillant notamment à la continuité de 
la qualité d’usage avec les réseaux de transports publics, 
- sensibiliser et communiquer sur ces problématiques, en interne et en externe,  
- profiter des dernières solutions innovantes en matière de résilience urbaine pouvant 
améliorer l’expérience des usagers en situation de handicap,  
- laisser un héritage méthodologique en faisant en sorte que les processus et solutions 
déployées puissent être répliqués sur d’autres territoires.

SOLIDEO / Transition écologique 
et solidaire /Solidarités et Santé 
/ Cohésion des territoires et 
relations avec les collectivités 
territoriales

76

 Développer la qualité de l’accueil 
des personnes en situation de handicap 
au sein des lieux de culture et diversifier 
les œuvres accessibles

Pendant l’olympiade culturelle (cf axe 3), développer les dispositifs d’accessibilité en 
faveur des personnes en situation de handicap (PSH), à travers :
- la constitution d’une cartographie de l’offre culturelle accessible dans tous les domaines 
et le déploiement d’une campagne de communication adaptée auprès du grand public,
- l’expérimentation de mesures spécifiques de mise en accessibilité des œuvres pour une 
montée en charge de l’offre accessible.

Culture 

77
 Faire des grands événements sportifs 

un exemple en matière d’égalité 
femmes-hommes

La création d’un label Égalité femmes-hommes pour Paris 2024
Égalité entre les femmes et les 
hommes et lutte contre toutes 
les discriminations 

78  Contribuer à la professionalisation du 
sport féminin

Encourager les fédérations sportives à créer des ligues professionnelles féminines dans le 
football, le rugby, le handball, le basket-ball et le volley-ball Sports

79

 Accroître la mixité de la pratique 
sportive dans les catégories jeunes 
notamment et plus globalement de la 
pratique sportive féminine

Encourager les fédérations sportives à organiser deux épreuves mixtes dans chaque 
championnat de France pour un maximum de disciplines des sports individuels Sports 

80

 Accroître la médiatisation du sport 
féminin, qui favorise la pratique 
sportive et l’attractivité économique 
des compétitions

Poursuivre les travaux avec le CSA et les éditeurs de contenus web pour développer 
la médiatisation du sport féminin Sports / CSA / Culture

81  Féminiser l’arbitrage dans le sport
Inciter les fédérations sportives à développer l’arbitrage par les femmes, mettre en avant 
l’image de l’arbitrage par les femmes, et assurer aux femmes l’accès à toutes les fonctions 
indispensables à la carrière arbitrale

Sports / Egalités entre les 
femmes et les hommes et luttre 
contre toutes les discriminations

82

 Renforcer l’égal accès des femmes et 
des hommes aux instances dirigeantes 
à tous les échelons de l’organisation 
fédérale du sport

Etendre, par la loi, la représentation minimale aux instances dirigeantes des organes 
déconcentrés des fédérations et de leurs clubs affiliés (ligues régionales et comités 
départementaux)

Sports 

83
 Organiser des JOP sans distinction de 

genre ni d’orientation sexuelle et offrir 
des Jeux pour toutes et tous où chacun 
se sent pleinement accepté

Diffuser des campagnes de prévention des LGBTphobies, de promotion et de respect 
de la diversité en y associant l’ensemble des acteurs clés de la prévention contre les 
LGBTphobies (Cette mesure a été intégrée à la mesure 87, en cours de mise en œuvre)

DILCRAH / Paris 2024

84
Renforcer l’intégration des personnes LGBT+ à l’occasion des JOP 2024, en lien avec Paris 
2024 et les collectivités territoriales impliquées dans l’organisation de l’événement,  
à travers la création d’une « Maison des Fiertés LGBT+ »

DILCRAH / Paris 2024 / En lien 
avec les parties prenantes des 
Jeux

85 Assurer un accueil bienveillant du public LGBT en intégrant un focus LGBT sur le site 
internet des JOP permettant de communiquer à l’international DILCRAH / Paris 2024
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86

 Renforcer la prévention vis à vis des 
comportements à caractère racistes, 
sexistes ou manifestant une haine 
LGBTQI+.

Développer un module de formation obligatoire pour toutes celles et ceux qui se 
destinent à l’encadrement dans un structure sportive portant spécifiquement sur les 
questions des racismes, du sexisme, de la haine LGBTQI+ et des violences sexuelles dans 
le champ du sport

Sports / DILCRAH

87
Offrir, de manière régulière, aux acteurs du sport des outils de communication et de 
sensibilisation pour mieux prévenir les comportements à caractère racistes, sexistes ou 
manifestant une haine LGBTQI+

Sports / DILCRAH

88 Encourager le mouvement sportif à renforcer la prise en compte spécifique de 
comportements racistes, antisémites et homophobes dans les barèmes disciplinaires Sports/ DILCRAH

89
Offrir, de manière régulière, aux acteurs du sport des outils de communication et de 
sensibilisation pour mieux prévenir les violences sexuelles dans le champ du sport 
(mesure qui s’articule avec les mesures 86 et 87)

Egalité entre les femmes et les 
hommes et lutte contre toutes 
les discriminations / Sports 
/ DILCRAH

90  Accroître la place du handisport dans 
les médias audiovisuels

Créer une journée internationale du handisport pilotée par le CSA, comme cela existe 
dans le sport féminin (« Sport féminin toujours ») Sports / Personnes handicapées

91  Favoriser l’inclusion des primo-
arrivants dans et par le sport

Mobiliser les fédérations pour développer l’activité sportive des primo-arrivants et 
favoriser les activités sportives dans les classes UPE2A (Unité pédagogique pour élèves 
allophones arrivants) via le label « Génération 2024 »

Sports / Éducation nationale 
/ Intérieur (ministère associé)

92

 Favoriser la santé et l’insertion sociale 
des personnes placées sous main de 
justice en développant leur pratique 
sportive

Organiser un « Défi, Sports/Justice » permettant aux PPSMJ filles et garçons, femmes et 
hommes, mineur.e.s et majeur.e.s d’accéder à des activités sportives diversifiées Justice

93 Recruter des professionnels de la filière STAPS au sein des services et établissements de 
protection judiciaire de la jeunesse (PJJ) Justice

94

Elargir le dispositif SESAME, auquel les personnes placées sous main de justice sont 
éligibles, à l’ensemble du territoire francilien et ultra-marin 
Le dispositif SESAME a pour objectif d’accompagner vers un emploi d’éducateur sportif ou 
d’animateur, les jeunes de 16 à 25 ans rencontrant des difficultés d’insertion sociale et/ou 
professionnelle, résidant au sein d’un quartier politique de la ville (QPV) ou d’une zone de 
revitalisation rurale (ZRR). Il permet d’offrir à chacun de ces jeunes un parcours individualisé 
(information, positionnement, pré-qualification, formation, suivi par un référent)

Justice / Sports 

95

Lancer un nouvel appel à projet annuel avec restitution et/ou concours relatif à la 
promotion de l’olympisme (excellence, amitié et respect) au sein des établissements 
pénitentiaires et des services pénitentiaires d’insertion et de probation (pour cibler aussi 
les personnes suivies en milieu ouvert)

Justice

96

Soutenir financièrement des parcours de remobilisation et de resocialisation avec 
l’aide des fédérations affinitaires et des clubs/associations sportives locales pour mieux 
préparer à la réinsertion des personnes sous main de justice (milieu ouvert et milieu 
fermé) 

Justice

97 Impulser des plans sport-santé et sport adapté en facilitant le rapprochement entre les 
services déconcentrés de la DAP et les acteurs publics de santé Justice 

98

Développer, de manière pérenne, l’accès des personnes placées sous main de justice à 
plusieurs événements nationaux fédérateurs de droit commun (« Sentez-vous sport » en 
septembre 2019 ; journée de l’olympisme en juin 2020) en lien avec le CNOSF, les CROS et 
les fédérations sportives

Justice

99
Elargir l’organisation du Challenge Michelet International, une Olympiade sportive à 
destination de 300 jeunes suivis par le secteur public (SP), le secteur associatif habilité 
(SAH) et la prévention spécialisée (PS)

Justice 

100

 Renforcer la compétitivité des 
entreprises françaises sur les 
marchés d’équipements sportifs ou 
d’organisation d’événements sportifs
 Faciliter la capacité des acteurs 

privés de la Filière Sport à s’organiser 
de manière plus opérationnelle pour 
répondre aux différents appels d’offres

La promotion des entreprises de la filière du sport à l’international.  
Déployer le Groupement d’Intérêt Économique (GIE) des entreprises du sport

Sports / Économie et Finances 
/ Europe et Affaires étrangères 
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101

 Profiter de la dynamique initiée par 
la création du GIE des entreprises du 
sport précité pour repenser l’appui 
des services de l’État visant à favoriser 
l’export de la filière

0 partir de l’analyse des nouvelles orientations des organisations sportives 
internationales :  
- cibler un nombre limité de marchés à haute valeur ajoutée,  
- investir sur fonds propres de l’État pour réaliser les études de faisabilité et la 
cartographie des appels d’offres des marchés des grands événements sportifs 
internationaux.

Sports / Économie et Finances 
/ Europe et Affaires étrangères

102

 Essaimer l’innovation et soutenir 
la structuration d’une filière liée à la 
production et à la gestion d’une ville 
durable à horizon 2030

Installer un hub de l’innovation pour profiter des innovations en matière de construction 
et d’aménagements prévus par la SOLIDEO et mobiliser les acteurs de la ville durable au 
sein des comités stratégiques de filière 

Cohésion des territoires et 
relations avec les collectivités 
territoriales et Transition 
écologique et solidaire 
/ SOLIDEO / Économie et 
Finances 

103  Valoriser la filière forêt-bois  
à l’occasion des Jeux

Mobiliser massivement la filière forêt-bois française pour la construction du village 
olympique et paralympique, et du village des médias

Agriculture et alimentation 
/ Transition écologique et 
solidaire et Cohésion des 
territoires et relations avec 
les collectivités territoriales 
/ SOLIDEO

104

 Mettre en œuvre, pour les JOP,  
des technologies liées à la sécurité

Réexploiter et redéployer les technologies de sécurité achetées par l’État dans le cadre 
de la CM de rugby 2023, des JOP 2024 et des grands événements à venir Intérieur

105
Intégrer l'offre globale des technologies dans le prochain contrat de filières par le biais du 
comité stratégique de filière en vue de déployer des solutions de sécurité lors de la CM 
de rugby 2023, des JOP 2024 et pour les prochains GESI en France ou à l'étranger. 

Intérieur / Économie et Finances

106

Proposer par le biais du comité stratégique de filière l'acquisition de certaines 
technologies, selon leur nature, à des opérateurs d'importance vitale (OIV), des 
collectivités territoriales, des sociétés de sécurité privée, des opérateurs privés ou des 
exploitants de sites pérennes

Intérieur 

107
Développer une offre de mobilité 100% autonome, connectée, partagée et inclusive 
au niveau du futur quartier du village olympique après les Jeux, dans une optique 
multimodale et connectée au Grand Paris

Transition écologique et 
solidaire

108
Lancer en 2022-2023 une consultation publique pour la mise en place d’une offre de 
service publique autonome, connectée et multimodale
(Les mesures 107 et 108 ont été fusionnées)

Transition écologique et 
solidaire

109

 Faire des Jeux une illustration  
de la stratégie de financement  
de l’innovation

L’innovation au service de l’ambition environnementale des Jeux. Organiser un concours 
Innovation pour les start-up et PME en lien avec Paris 2024 portant sur neuf thématiques, 
dont les suivantes :  
- la Ville du futur,  
- l’expérience spectateur lors d’événements sportifs, 
- le développement de l’inclusion à la pratique sportive ou au spectacle sportif.

SGPI / Transition écologique et 
solidaire / Économie et Finances 
/ Enseignement supérieur, 
Recherche et Innovation 
/ Agriculture et alimentation 
/ Paris 2024

110
Lancer un appel à Projets « solutions de fourniture d’énergie décarbonée hors réseau » 
correspondant aux besoins exprimés par les organisateurs des grands événements 
sportifs, dont Paris 2024

SGPI / Transition écologique et 
solidaire / Économie et Finances 
/ Enseignement supérieur, 
Recherche et Innovation / Paris 
2024

111

 Favoriser la rencontre entre 
l’écosystème d’innovation et Paris 2024

Donner accès à Paris 2024 aux lauréats historiques du PIA et organiser une rencontre pour 
identifier les innovations à mettre en œuvre / à développer pour les JOP et Paris 2024 SGPI / Paris 2024

112

Identifier et valoriser les programmes de recherche issus des Instituts pour la Transition 
Ecologique (ITE) et des Instituts pour la Recherche Technologique (IRT) qui pourraient 
avoir une application dans le cadre des Jeux. Sont déjà identifiés les trois sujets  
ci-dessous :  
- solution naturelle et non consommatrice d’énergie de traitement des eaux usées 
(lombrifiltre) par INEF4, 
- oasis énergétiques avec Efficacity,  
- handicap et véhicules autonomes avec Vedecom.

SGPI / Transition écologique et 
solidaire / Économie et Finances 
/ Enseignement supérieur, 
Recherche et Innovation / Paris 
2024
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113

 Positionner les ouvrages olympiques 
et la SOLIDEO au cœur d’une stratégie 
d’export des savoir-faire français en 
lien avec les acteurs et les outils de la 
diplomatie économique de la France

Insérer le projet Jeux Olympiques et Paralympiques dans les stratégies françaises de 
diplomatie économique à travers une association de la SOLIDEO au réseau VIVAPOLIS, 
une valorisation des enjeux de construction et d’aménagement durable des Jeux auprès 
des délégations étrangères et des partenaires internationaux de la France

Cohésion des territoires et 
relations avec les collectivités 
territoriales / SOLIDEO

114  Optimiser l’expérience client des 
visiteurs GESI

Consolider l’analyse de l’impact économique du tourisme sportif d’accueil de GESI, en 
vue de l’établissement d’un référentiel d’optimisation de leurs retombées touristiques 
globales 

Économie et Finances / Sports 

115

 Faciliter l’organisation des séjours 
des touristes internationaux en 
France, notamment lors des grands 
événements

La mise en place d’une billetterie interconnectée sport-tourisme-transport. 
Créer un outil dématérialisé pour faciliter le séjour des touristes étrangers en leur offrant 
la possibilité de réserver et de payer à l’avance : des abonnements dans les transports en 
commun pendant la durée de leur séjour, des forfaits permettant l’accès aux principaux 
monuments ou sites culturels et des entrées dans les sites touristiques majeurs

Europe et Affaires étrangères / 
Culture / Sports 

116  Améliorer la qualité de l’accueil des 
publics des grands événements 

Créer un MOOC « Grands événements » pour sensibiliser et éduquer les professionnels 
français du tourisme

Europe et Affaires étrangères 
/ Atout France

117  Promouvoir le tourisme culturel et 
sportif

Porter la création d’un Itinéraire Culturel du Conseil de l’Europe sur le thème du 
patrimoine sportif en Europe

Culture / Europe et Affaires 
étrangères

118  Moderniser et diversifier l’image 
de la France auprès des touristes 
internationaux 

Créer et diffuser des contenus Web et TV aux médias présents à l’occasion des JOP 
pour générer un maximum de visibilité à des images touristiques (Cette opération n’est 
envisageable que si elle dispose d’un fort soutien pour obtenir de la part des medias 
internationaux une diffusion sur leurs canaux/supports) 

Europe et Affaires étrangères 
/ Atout France

119 Déployer une communication spécifique et diffuser des contenus notamment lors des 
salons internationaux sur le tourisme et les grands événements

Europe et Affaires étrangères 
/ Atout France

120  Valoriser le patrimoine gastronomique 
français

Créer (via un appel à manifestation d’intérêts) un village de la gastronomie ouvert sur le 
monde et qui témoigne de la diversité culturelle, au sein duquel un concours culinaire 
serait organisé

Agriculture et alimentation 
/ Cohésion des territoires et 
relations avec les collectivités 
territoriales et Économie et 
Finances (ministères associés)

121

 Promouvoir les savoir-faire équestres 
français et un haut-respect des 
règles de bien-être animal au niveau 
international

Organiser la promotion des chevaux de sport français et de l’équitation de tradition 
française Agriculture et alimentation

122

 Accroître l’attractivité touristique 
de la France et la mise en avant de 
nouvelles destinations
 Valoriser et renouveler l’offre de 

service des fédérations sportives
 Rentabiliser et mettre en valeur des 

équipements sportifs sous-utilisés

Lancer une mission d’étude et d’ingéniérie pour mieux structurer la filière de tourisme 
sportif Économie et Finances / Sports 

123

 Mettre en avant la France comme une 
destination de tourisme durable et 
responsable et de pratiques sportives 
douces

Rassembler sur un seul site internet l’ensemble des offres d’itinérance de mobilités 
douces (randonnée pédestre, cyclo-tourisme, marche nordique, équitation, canoë-kayak, 
etc.) portées par les opérateurs publics sur les territoires

Économie et Finances / Sports

124

 Permettre à la destination France de 
renforcer son attractivité
 Améliorer l’expérience du visiteur 

avant, pendant et après la compétition 
internationale. 

Mettre en œuvre une politique d’accueil qui vise à :
- �Favoriser la délivrance de visas dans certains marchés-cibles ; 
- Diminuer les temps d’attente aux aéroports franciliens ; 
- Déployer un plan détaxe des achats ;
- Développer l’accessibilité, la connectivité aérienne et l’intermodalité ; 
- �Mobiliser les acteurs du Comité de Filière Tourisme autour des questions d’emploi,  
de formation et de numérisation. 

Europe et Affaires étrangères 
/ Économie et Finances / Atout 
France
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125

 Contribuer au renforcement de 
l’attractivité touristique de la France
 Donner une impulsion à l’écosystème 

de production de la réalité virtuelle et 
augmentée

Lancer un appel à projets visant à favoriser l’implantation d’espaces de réalité virtuelle 
à proximité des sites olympiques pour diffuser du contenu valorisant la culture et 
le patrimoine français (exemple : survol virtuel de Paris et de ses monuments)

Économie et Finances / Europe 
et Affaires étrangères / Atout 
France / Culture / Paris 2024

126

 Contribuer à définir, en matière de 
politiques de développement, une 
doctrine en matière d’intervention dans 
le champ de la pratique physique et 
sportive

Organiser, à l’initiative de la France, une conférence internationale du sport en lien avec 
Paris 2024

Europe et Affaires étrangères 
/ Sports

127

 Soutenir la cohésion et l’innovation 
sociale par le sport dans les pays 
d’intervention de l’Agence Française de 
développement (AFD)

Utiliser le sport comme outil majeur de déploiement de la stratégie « Lien social » de 
l’AFD en :  
- collaborant avec des organisations de la société civile française - agréées par le ministère 
des Sports et reconnues d’intérêt général - et des organisations internationales (NBA, 
FIFA, CIO, etc.), 
- encourageant l’intégration d’une composante « sport » dans les projets urbains, 
d’éducation et de santé de l’AFD, notamment dans les infrastructures durables et dans les 
politiques publiques pour la jeunesse en Afrique.

Europe et Affaires étrangères 
(Agence Française de 
développement)

128
 Favoriser l’engagement et l’accès à 

la culture des citoyens dans tous les 
territoires au travers de l’Olympiade 
culturelle et de l’ensemble des 
programmes culturels des Jeux

Ambition culturelle 2024 : 24 acteurs culturels mobilisés pour les Jeux. 24 acteurs 
culturels «ambassadeurs» s’engagent dans l’Olympiade culturelle pour des Jeux de 
création et de partage. Rayonnant sur le territoire hexagonal comme ultramarin, ces 
vingt-quatre premiers ambassadeurs constituent une véritable fabrique de propositions. 
Ils élargiront peu à peu leur cercle initial, au gré des initiatives nouvelles et des 
partenariats à tisser.

Culture 

129 Favoriser le déploiement de programmes culturels de transmission et d’éducation 
artistique et culturelle en faveur de la jeunesse autour des valeurs de l’Olympisme Culture 

130  Accompagner l’ambition sportive, 
culturelle et événementielle des Jeux 
et promouvoir l’image et le savoir-faire 
français lors des célébrations.

Accueillir et valoriser des épreuves sportives et événements olympiques dans des hauts 
lieux du patrimoine français Culture 

131 Favoriser l’inscription de la création artistique au sein et aux abords des enceintes 
sportives Culture 

132  Transformer la représentation du 
handicap

Déployer, durant l’Olympiade culturelle, un appel à projet « Création Hors Limite » 
permettant la mise en place d’un dispositif de soutien à la création des artistes en 
situation de handicap et accompagner la transformation de la représentation des 
situations de handicap.

Culture 

133  Permettre à tous d’assister aux 
Jeux à la télévision et sur les offres 
audiovisuelles publiques. 
 Accompagner les initiatives culturelles 

et sociétales reliées à l’organisation 
olympique de 2020 à 2024.

Valoriser les événements et programmes déployés durant l’olympiade culturelle et 
l’ensemble des célébrations olympiques afin de favoriser la diffusion de la création 
artistique auprès du plus grand nombre

Culture (France Télévisions, 
Radio France, France Media 
Monde, INA)

134 Valoriser le patrimoine français et francilien mis en lumière par les événements sportifs et 
les célébrations associées

Culture (France Télévisions, 
Radio France, France Media 
Monde, INA)

135 Promouvoir les valeurs sportives et culturelles comme facteur d’émancipation de chacun 
et d’intégration notamment des publics les plus fragiles

Culture (France Télévisions, 
Radio France, France Media 
Monde, INA) 

136  Encourager et favoriser la diversité des 
cultures accueillies

Diffuser l’idée francophone, assurer la visibilité du français au niveau international et 
soutenir le plurilinguisme au travers de l’ensemble des programmes déployés Culture

137  Optimiser l’expérience grands 
événements culturels / grands 
événements sportifs internationaux

Développer des approches innovantes sur l’accès des publics en lien avec les grands 
événements culturels et sportifs Culture

138 Capitaliser les innovations développées à l’occasion des GESI et établir un référentiel 
partagé en matière d’événementiel culturel et sportif et d’écoresponsabilité. Sports / Culture
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139

 Valoriser le patrimoine « sportif » 
et favoriser l’appropriation par les 
citoyens de leur histoire et de leur 
patrimoine historique et contemporain, 
matériel et immatériel

Déployer une plateforme numérique du Sport dans le cadre du programme de 
numérisation et de valorisation concertées en Sport lancé par la Bibliothèque nationale 
de France (BNF)

Culture

140 Programmer une série de dossiers thématiques sur le portail France Archives et sur la 
plateforme POP du ministère de la Culture Culture 

141
Mettre en place les conditions d’un inventaire avec l’objectif d’une synthèse nationale 
des patrimoines du Sport en France pour valoriser le patrimoine, matériel et immatériel, 
des sports et des jeux traditionnels en France hexagonale et ultra-marine

Culture

142

Engager une campagne de labellisation d’équipements sportifs dans le cadre du label 
« Architecture contemporaine remarquable » et valoriser les équipements sportifs 
protégés au titre des monuments historiques ainsi que des villes hôtes des Jeux 
Olympiques, des événements sportifs et lieux de préparation physique des athlètes

Culture

143 Construire et accompagner la candidature multinationale de « l’Esprit olympique » sur la 
liste représentative du Patrimoine culturel immatériel de l’humanité de l’UNESCO Culture

144
 Créer une synergie entre les 

laboratoires de recherche et l’ensemble 
des acteurs du sport

Créer via le CNRS un groupement de recherche sur le sport et les activités physiques 
impliquant plus de 140 laboratoires de recherche et structuré autour de 4 grands thèmes :  
- « facteurs humains de la performance », 
- « modélisation, matériaux et instrumentation » 
- « sport, activité physique, santé, bien-être » 
- « enjeux sociétaux » 
La mesure vise notamment à renforcer et coordonner les missions d’observation relatives 
au « sport santé » et valoriser les données en France et en Europe

Enseignement supérieur, 
Recherche et Innovation 
/ Sports / Solidarités et Santé

145  Encourager le développement 
d’équipements sportifs innovants

Organiser annuellement de 2020 à 2024 un concours national d’idées sur les équipements 
de demain à l’attention des étudiants d’écoles d’architecture et d’écoles d’ingénieur sur 
des concepts innovants d’équipements sportifs de proximité

Culture / Sports / Enseignement 
supérieur, Recherche et 
Innovation

146  Favoriser l’enseignement supérieur et 
la recherche (Architecture et Sport)

Créer une chaire partenariale d’enseignement et de recherche dans les ENSA (Ecoles 
nationales supérieures d’architecture) labellisées par le ministère de la Culture Culture / Sports 

147

 Stimuler la structuration du secteur 
et de la filière des compétitions de jeu 
video (esport) en France 
 Positionner positivement ce secteur 

dans des perspectives de santé 
publique, d’inclusion sociale et de 
mixité et d’éthique 
 Développer l’emploi et la formation 

dans ce secteur 
 Accroître l’attractivité de la 

France comme lieu de pratique, 
d’établissement d’entreprises et 
d’accueil de grands événements 
internationaux de compétition de jeux 
vidéo

Mettre en œuvre une stratégie nationale de développement du secteur des compétitions 
de jeu video (esport), en lien avec la mise en place d’une politique en faveur du 
développement des technologies immersives (Réalité Virtuelle / Augmentée). Plusieurs 
actions, en lien avec la perspective des JOP 2024, peuvent déjà être esquissées : 
- encourager le développement d’équipements de nouvelles générations, en favorisant 
notamment l’intégration de briques innovantes (esport ; dispositifs de réalité virtuelle et/
ou augmentée) aux équipements sportifs à construire ou à réhabiliter dans le cadre des 
JOP 2024 
- encourager l’accueil de grands événements esportifs internationaux en parallèle de 
l’événement Olympique et Paralympique (avant/pendant et après) 
- créer durant les JOP des espaces et animations dédiées comportant des volets 
éducatif et compétitif (mise en place de tournois amateurs grand public, mixtes, 
intergénérationnels et inclusifs pour les fans chaque jour durant les JOP)

Économie et Finances / Sports 

148

 Conduire une politique volontariste 
de prévention du dopage et des 
conduites dopantes en complément 
d’actions de dissuasion et de répression

Mettre en œuvre le plan stratégique 2019-2024 au service de la prévention du dopage : 
- améliorer et diffuser la connaissance en matière de dopage et de conduites dopantes, 
- prévenir le dopage et les conduites dopantes auprès des sportifs et pratiquants 
d’activités physiques et sportives,  
- piloter et coordonner les acteurs du plan de prévention du dopage et des conduites 
dopantes.

Sports / Agence française de 
lutte contre le dopage

149 Construire un nouveau laboratoire pour permettre à l’Agence française de lutte contre le 
dopage (AFLD) de répondre aux normes internationales

Sports / Agence française de 
lutte contre le dopage

150 Augmenter la capacité d’analyse du laboratoire afin de lui permettre d’atteindre une 
taille critique à l’échelle internationale et de développer ses recettes

Sports / Agence française de 
lutte contre le dopage

151 Labelliser des salles de remise en forme sur la base de leur engagement en matière de 
prévention du dopage Sports
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152

 Développer l’intégrité dans le sport

Lancer des travaux internationaux de création d’une norme sur l’intégrité du sport 
(corruption, manipulation des rencontres sportives, paris sportifs, dopage…), à l’initiative 
de la France, afin d’aboutir à une norme ISO certifiante avant 2024

Sports 

153

Développer, par le biais d’un appel d’offre, un outil technique simple d’utilisation à 
destination des sportifs, permettant de signaler des informations potentiellement liées 
à la manipulation de compétitions sportives, et notamment des approches de sportifs 
visant à truquer une rencontre

Sports 

154
 Améliorer la transparence et 

l’information des marchés liés aux GESI

Accompagner la mise en place d’une plateforme numérique ouverte à toutes les 
entreprises établies en France, dont les entreprises de l’économie sociale et solidaire 
(notamment les structures d’insertion par l’activité économique), pour leur permettre de 
disposer des informations nécessaires, en temps réel, sur les marchés des GESI organisés 
dans le monde

Économie et Finances / Europe 
et Affaires étrangères

155
Rendre accessible en langue française l’information de premier niveau des marchés 
publiés à l’étranger et l’organiser en catégories, avec des compléments pour faciliter 
l’accès des marchés aux TPE et PME

Économie et Finances ) / Europe 
et Affaires étrangères

156  Renforcer la dimension éthique de 
l’organisation des GESI

Asurer un contrôle approfondi sur les organismes concernés par les Jeux (Paris 2024 et 
acteurs publics), objet du titre 4 de la loi Olympique et Paralympique du 26 mars 2018 
(articles 25 à 30) : 
- contrôle de la Cour des Comptes 
- contrôle de l’Agence française anti-corruption 
- représentants légaux des organismes chargés de l’organisation d’une compétition 
sportive internationale et leurs délégataires de pouvoir ou de signature soumis à 
obligation de déclaration d’intérêts et de patrimoine auprès du président de la Haute 
Autorité pour la Transparence de la Vie Publique (HATVP)

157

 Renforcer la prévention et le 
traitement des violences et des abus 
sexuels relatifs aux mineurs dans le 
domaine du sport

Élaborer une plateforme européenne en ligne pour la protection de l’enfance dans le 
sport destinée aux organisations sportives locales, et labelliser les structures sportives 
qui auront proposé à leurs équipes d’animation et à leurs sportifs mineurs de suivre les 
formations en ligne accessibles sur la plateforme (projet I protect)

Sports 

158

 Construire un village olympique 
exemplaire en terme de bilan carbone, 
de confort urbain sous un climat 2050 
et de biodiversité urbaine

Utiliser des matériaux biosourcés et des matériaux faiblement carbonés, réemployer et 
recycler les déchets de chantier, et recourir aux énergies renouvelables SOLIDEO 

159 Atténuer les effets d’îlot de chaleur urbain et développer des ouvrages résilients, 
réversible et dont l’attention est portée sur la qualité de l’air SOLIDEO 

160
Créer un écosystème, des biotopes nouveaux, et développer une végétalisation adaptée 
aux enjeux climatiques de 2050 et pour accroître la trame verte, prendre en compte des 
enjeux liés au cycle de l’eau

SOLIDEO 

161
Labelliser « EcoQuartier » la construction des nouveaux écoquartiers en Seine-Saint-Denis 
(Village olympique et paralympique et cluster des médias) à travers la signature d’une 
Charte en la matière

SOLIDEO / Cohésion des 
territoires et relations avec 
les collectivités territoriales 
et Transition écologique et 
solidaire 

162
 Anticiper et adapter les activités 

sportives aux évolutions climatiques et 
aux pollutions

Réaliser une étude sur l’impact des différents scénarios d’évolution du climat (+2°, +3° 
et +4°) et des pollutions sur les différents secteurs d’activités du sport et identifier les 
solutions d’adaptations à mettre en place

Sports / Transition écologique 
et solidaire

163  Déployer et renforcer la charte 
d’engagements communs en matière 
d’écoresponsabilité dans le secteur 
sportif

La généralisation de la charte des 15 engagements écoresponsables des événements 
sportifs. Inciter les établissements sous tutelle du ministère des Sports à entrer dans 
une démarche exemplaire à travers la signature de la charte des 15 engagements 
écoresponsables (notamment adaptée au périmètre des CREPS), décliner un plan 
d’actions pour la direction des Sports et élaborer un guide de valorisation des bonnes 
pratiques issues de cette charte

Sports / Transition écologique 
et solidaire

164 Tendre vers la certification ISO 20121 (écoresponsabilité événementielle) Sports / Transition écologique 
et solidaire
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PLAN HÉRITAGE DE L’ÉTATTABLEAU DES MESURES 

NIVEAUX DES MESURES Mesures abandonnées Mesures à initier Mesures en cours de déploiement Mesures mises en œuvre Mesures dont le contenu a été précisé

N° OBJECTIFS STRATÉGIQUES MESURE MINISTÈRE CHARGÉ  
DE LA MISE EN ŒUVRE

165  Lutter contre le gaspillage alimentaire

Rendre obligatoire les dons alimentaires à des associations d’aide alimentaire (dans le 
respect des conditions sanitaires) pour les invendus et les repas non-consommés dans 
la restauration sur les sites olympiques et à l’occasion des grands événements sportifs 
internationaux (GESI) 
(Cette mesure a été intégrée à la mesure 163, en cours de mise en œuvre)

Agriculture et alimentation 
/ Transition écologique et 
solidaire (ministère associé) 
/ Paris 2024

166
 Réduire la quantité de déchets 

plastiques alimentaires sur les sites 
olympiques à l’occasion des GESI

Mettre en œuvre une série de mesures telles que :  
- l’interdiction des touillettes et pailles en plastique dans la restauration, la vente à 
emporter, les cantines et les commerces alimentaires ; 
- l’interdiction des contenants alimentaires de cuisson, de réchauffe et de service en 
plastique en restauration collective sauf ceux compostables en compostage domestique 
et constitués, pour tout ou partie, de matières biosourcées.
(Cette mesure a été intégrée à la mesure 163, en cours de mise en œuvre)

Agriculture et alimentation 
/ Transition écologique et 
solidaire (ministère associé) 
/ Paris 2024

167

 Augmenter la part de produits de 
qualité et durables dans la restauration 
sur les sites olympiques et à l’occasion 
des grands événements sportifs 
internationaux (GESI)

Instaurer, dans la mesure du possible, un cahier des charges dans les établissements de 
restauration collective (cantines) et commerciale implantés dans les sites olympiques afin 
que les repas servis comptent 50 % de produits durables ou sous signes d’origine et de 
qualité, dont au moins 20 % de produits biologiques
(Cette mesure a été intégrée à la mesure 163, en cours de mise en œuvre)

Agriculture et alimentation 
/ Paris 2024

168  Multiplier par trois le nombre de 
trajets à vélo en France à horizon 2024

Le déploiement du plan vélo :  
- développer des aménagements cyclables de qualité et plus généralement l’amélioration 
de la sécurité routière, 
- mettre en place un cadre incitatif adapté reconnaissant pleinement le vélo comme un 
mode de transport pertinent et vertueux, 
- développer une culture vélo.

Transition écologique et 
solidaire - Transports / Sports

169

 Créer un levier pour accompagner 
les politiques publiques et porter les 
objectifs fixés par le ministère des 
Sports en matière de haut niveau 
et de sport pour tous, au sein d’une 
gouvernance partagée, associant l’État, 
le mouvement sportif, les collectivités 
territoriales et le monde économique 

Créer l’Agence nationale du Sport, qui assurera deux missions : la haute performance et le 
développement des pratiques dans une seule et même structure : 
- la haute performance : l’Agence nationale du Sport contribuera à accompagner 
les fédérations vers plus d’excellence dans la perspective des Jeux Olympiques et 
Paralympiques en plaçant la cellule athlète – entraîneurs au cœur du dispositif, 
- le développement des pratiques : l’Agence nationale du Sport agira au plus près des 
collectivités et territoires carencés en matière de politique sportive notamment pour 
l’emploi et pour la construction d’équipements sportifs. Elle soutiendra de manière 
innovante les fédérations via le projet sportif fédéral (plan de développement des 
pratiques pensé par les Fédérations au service des clubs, des territoires, des Français). À 
ce titre, l’Agence reprend les missions jusqu’alors dévolues au Centre National pour le 
Développement du Sport (CNDS).

Sports / Agence nationale du 
Sport

170  Optimiser l’offre sportive dans les 
territoires

Inciter, dans le cadre de la déclinaison territoriale de la nouvelle gouvernance du sport 
pilotée par l’Agence nationale du Sport, chaque conférence régionale du sport à se doter 
d’un plan d’action appelé Projet sportif territorial (PST) permettant de développer l’offre 
d’activités sportives la mieux adaptée aux attentes et aux besoins de ses habitants, en 
cohérence avec les politiques sportives locales

Agence nationale du Sport


